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La modification numéro 003 à la demande d’offres à commandes (DOC) W3373-15B001/A, dont la date 
de clôture est le 15 août 2016 à 14 h, est soulevée pour : 
  
a) Reporter la date de remise des soumissions au 30 août 2016 à 2:00 p.m.; et  
 
b) Répondre aux questions soumis par des soumissionnaires. 
 
Q1. Les documents auxquels l'annexe E fait référence pour chaque pays semblent se rapporter au travail 
fait par des entreprises de ces pays pour le Canada, mais pas l'inverse comme ça devrait être le cas.  S'il 
vous plaît précisez. 
 
Référence – Taxe – Question générale, Annexe E 

 
R1. Oui, les documents énumérés dans la colonne «Autorité» désignent les mécanismes juridiques en 
vertu desquels les organisations militaires des pays mentionnés sont exemptés des taxes canadiennes à 
la consommation (par exemple taxe sur la valeur ajoutée, carburant). Le ministère de la Défense 
nationale (MDN) n'a pas une liste des mécanismes juridiques équivalents pour chaque pays dans 
lesquels le MDN /Forces armées canadiennes (FAC) sont réciproquement exemptés des taxes à la 
consommation imposées par chacun des pays énumérés. Selon le pays où le carburant est fourni, le 
MDN / CAF sera, soit exonéré au point de vente, ou remboursé par voie de réclamation et 
remboursement sur la base de la preuve de paiement. Conformément à la page 11, article 3.3.7, le MDN 
s'attend à ce que le fournisseur de carburant se conforme à la législation fiscale des produits de base 
dans le pays dans lequel le MDN / CAF sera fourni le carburant afin de: 1) soit être exempté au point-de 
vente (de préférence); ou, 2) être remboursé des taxes payées par le MDN / CAF, sur base des 
documents prouvant que les taxes remboursables ont été payées. 
 
Q2. Il y a quelques pays énumérés où nous n'avons pas d'enregistrements de TVA à aucun de nos 
filiales. Lorsque nous fournissons un service ou le ravitaillement, est-ce que le MDN exige que nous 
enregistrions, même si exemptés, comme si nous chargions la TVA? 
 
Référence – Taxe – Annexe E,  page 11, article 3.3.7 et page 25 article 5  

 
R2. En fonction du pays où le carburant a été fourni, le ministère de la Défense nationale (MDN) / Forces 
armées canadiennes (FAC) sera soit exempté de taxes sur les produits au point de vente (par exemple, 
taxe sur la valeur ajoutée, taxe sur les carburants), ou remboursé selon le mode de réclamation fondé sur 
la preuve de paiement. En ce qui concerne  l'article 3.3.7 à la page 11, le MDN prévoit que le fournisseur 
de carburant se conforme à la législation fiscale des produits de base dans le pays dans lesquels le MDN 
/ FAC a été fourni le carburant, y compris l'enregistrement si nécessaire, afin de : 1) soit exempter le 
MDN / CAF au point de vente (de préférence); ou, 2) fournir au MDN l'aide nécessaire pour se faire 
rembourser les taxes payées sur base des documents prouvant que la taxe réclamée a été payée. 
 
Q3. Dans certains pays (par exemple l'Allemagne, Chypre, Italie) les avions militaires ne sont pas 
exemptés de la TVA. Dans les cas où la TVA serait facturée, serons-nous en mesure de recharger ce 
montant à l'ARC (en plus du prix de base)? 
 
Référence – Taxe – Annexe E,  page 11, article 3.3.7 et page 25 article 5  
 
R3. Oui, l'entrepreneur sera en mesure de charger  MDN/ARC pour la TVA payée dans les pays pour 
lesquels le Canada n'est pas exempté. L'entrepreneur devrait détailler la TVA séparément sur les 
factures. 
 
Toutes les autres clauses et conditions de la demande d’offres à commandes demeurent 
inchangées. 


